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Dans ce rapport 

 Une analyse du contexte international : les produits pétroliers, le 

sucre et un bref aperçu sur le Gaz Naturel Liquéfié cas de la Russie. 

 

 L’analyse de la Charge de compensation pour les quatre premiers 

mois de l’année 2017, vue dans le contexte national. 

 

 La situation des paiements de la Caisse de Compensation arrêté au 

31 mai 2017. 
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I. Tendances internationales  

A. Pétrole : les cours plongent 

après l'accord de l'OPEP 

 

 L’état des marchés pétrolier : 

Le marché pétrolier s’est caractérisé par 

une progression assez significative du 

prix du pétrole par rapport au deuxième 

semestre 2016, où il se situait entre 45 et 

50 dollars le baril.  

De décembre 2016 à avril 2017, la 

référence du marché du Brent a été 

plutôt comprise entre 50 et 55 dollars le 

baril. C'est le résultat de l'accord conclu 

en novembre 2016, entre les pays OPEP 

et non-OPEP, mis en œuvre en janvier 

2017, et qui les engage ainsi à limiter 

leur production pendant les six premiers 

mois de l'année 2017.  

L’OPEP a retiré environ 3% de sa 

production (- 1,2 million de barils par 

jour) pour gagner à peu près 20% sur le 

prix (plus 10 dollars le baril).  

Ce premier pacte valable jusqu'au 30 

juin 2017, n'a pas véritablement rempli 

son objectif de soutenir durablement les 

prix du brut et d'éliminer l'excédent 

d'offre, les stocks mondiaux restant bien 

au-delà de leur moyenne des cinq 

dernières années.  

Depuis mi-avril, les prix n'ont cessé de 

reculer. Les experts mettent en avant les 

inquiétudes générales sur la capacité des 

États à réduire une offre mondiale 

toujours élevée. La chute s'est encore 

amplifiée au mois de mai, les prix ont été 

notamment affectés par une reprise de la 

production libyenne. Des pressions 

baissières sont apparues en mai.  

 La réunion du 25 mai 2017 : 

L’Organisation des Pays Exportateurs de 

Pétrole (l’OPEP) et les pays producteurs 

non-membres du cartel menés par la 

Russie ont décidé, à Vienne le 25 mai 

dernier, de prolonger de neuf mois, 

encore jusqu’à fin mars 2018 l’accord de 

réduction de la production afin 

d'atteindre le rééquilibrage désiré du 

marché. 

 Toutefois, la 172éme réunion de la 

Conférence de l’OPEP a reconduit 

l'accord sous sa forme actuelle, avec une 

baisse globale de 1,8 millions de barils 

par jour répartie entre 24 pays 

producteurs, dont 13 pays membres de 
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l’OPEP et 11 autres grands producteurs 

de pétrole non membres de 

l’organisation dont la Russie.  

Ainsi, le point positif pour le cartel est 

d’avoir réussi à fédérer d’autres pays 

non-membres de l’OPEP, même si cette 

extension de limitation de la production 

a surtout été portée par l’Arabie Saoudite 

et la Russie.  

Immédiatement après l’annonce de 

l’accord, les cours du pétrole ont reculé 

de 5%. 

 

 Une stratégie qui a du mal à porter 

ses fruits 

C’est un chemin difficile qu’a suivi 

l’OPEP depuis novembre dernier pour 

redresser les cours du pétrole. Rappelons 

que le taux de respect de la baisse de 

production s’est élevé à 85%, et 

visiblement cela ne suffit pas. 

Certes, cette décision de réduction avait 

permis de faire remonter les prix du baril 

de la fourchette des 45-50 dollars à celle 

de 50-55 dollars, mais sans jamais 

véritablement pouvoir s'installer dans 

celle des 55-60 dollars. Ceci s’explique 

par le fait que cet accord lie des Etats 

représentant 60% de la production 

mondiale, il n’y associe pas d’autres 

acteurs dont la production se maintient à 

des niveaux élevés, tel que les Etats-

Unis, la Chine, le Canada et la Norvège.  

Toutefois, les réserves mondiales n’ont à 

l’heure actuelle que très faiblement 

diminué malgré les restrictions de la 

production consentis par l’OPEP et les 

autres producteurs. Les stocks mondiaux 

de brut demeurent toujours largement 

au-delà de leur moyenne des cinq 

dernières années, objectif initialement 

affiché par l’OPEP.  

Un semi-échec dû en grande partie à la 

reprise des extractions de pétrole de 

schiste aux Etats-Unis, lesquels ne sont 

pas partie prenante aux accords. Selon le 

décompte hebdomadaire de la société 

privée Baker Hughes publié fin mai, le 

nombre de puits de forage en activité a 

encore augmenté aux Etats-Unis, même 

s’il s’agit cette fois d’une très légère 

progression. 

Reste désormais à déterminer quel sera 

l’équilibre des marchés lorsque l’accord 

55,45
56,01

52,31

53,82

52,36
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prendra fin, après le premier trimestre 

2018. Et ce, d’autant plus, que nombreux 

sont les nouveaux projets en voie 

d’achèvement tant dans le domaine du 

pétrole de schiste que dans les forages en 

eaux profondes. 

La question est donc de savoir combien 

de temps l’OPEP sera-t-elle capable de 

maintenir son haut niveau de discipline 

avec la réduction de la production ?” 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B. GAZ NATUREL LIQUIFIE (GNL) : 

CAS DE LA RUSSIE 

Le mix énergétique russe repose à 

environ 80% sur les énergies fossiles au 

premier rang desquels se trouve le gaz 

naturel qui satisfait à lui seul près de la 

moitié de la consommation énergétique 

russe.  

Actuellement, plus de 30% des 

importations de gaz naturel des pays 

européens (la Finlande et la Slovaquie 

dépendent presque exclusivement de ce 

fournisseur) proviennent de la Russie, et 

près de 70% des exportations de pétrole 

brut et presque 90% des exportations de 

gaz de la Russie transitent par l’Europe. 

La Russie et l’Europe restent ainsi très 

interdépendantes bien que Moscou 

cherche à développer de nouveaux 

partenariats privilégiés avec la Chine et 

la Turquie. 

Avec le développement du gaz naturel 

liquéfié (GNL) et notamment la mise en 

service de l’usine de liquéfaction de 

Yamal en 2017, la Russie va augmenter 

le volume de ses exportations vers 

l’Asie. Précisons par ailleurs que la 

Russie est de loin le pays qui « torche » 

(c’est une action de brûler, par des 

torchères, des rejets de gaz naturel à 

différentes étapes de l'exploitation du 

pétrole et du gaz naturel), le plus de gaz 
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au monde, des programmes étant 

engagés pour réduire cette pratique. 

Un projet de gazoduc sous-marin 

GALSI, lancé en 2003 mais mis en 

veilleuse en 2014, est à nouveau 

d'actualité, d'une capacité d'exportation 

de 8 milliards de m3, le futur gazoduc 

reliera l'Algérie à l'Europe via la 

Sardaigne. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C. Le marché mondial de sucre : 

le retour à l’équilibre : 

Le marché international du sucre a 

accusé un déficit de l’offre par rapport à 

la demande depuis la fin de l’année 

2016, de l’ordre de 5,9 MT, entraînant 

par la même une baisse du ratio 

consommation/stock de 48% à 43,78%. 

En termes de consommation, la Russie 

est considérée comme le premier 

importateur de sucre avec 5MT, suivi par 

l’Indonésie. Quant à la Chine, bien 

qu’assurant une partie de ses besoins 

nationaux, elle cherche de plus en plus à 

maitriser ses importations de sucre. 

En termes de production, le Brésil reste 

sans contexte le premier producteur 

mondial, et le premier exportateur 

mondial. La moitié de la production de 

canne à sucre du Brésil est utilisée pour 

la production du sucre. 

Le Brésil est suivi par la Thaïlande, dont 

l’export de sucre reste rigoureux malgré 

l’impact d’une mauvaise saison agricole 

due au mauvais temps. 
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Enfin, l’Inde assure plus ou moins son 

autosuffisance bien qu’elle ait souffert 

également de deux compagnes agricoles 

défavorables. 

Le continent africain quant à lui, 

continue à enregistrer un déficit 

d’environ 8 millions de tonnes de sucre 

avec un niveau d’autosuffisance qui ne 

cesse de se détériorer malgré une 

consommation de sucre par habitant 

encore inférieure à la moyenne 

mondiale. La production sucrière 

africaine représente 10,3 millions de 

tonnes, soit 6% de la production 

mondiale, alors que les besoins en sucre 

du continent s’élèvent à 18 millions de 

tonnes.  

Les prix du sucre, qui avaient grimpé 

avec la perspective d'un déficit en 2017-

2018, avaient flanché alors que les 

marchés se focalisent sur les récoltes 

plus abondantes à venir. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Ainsi, les cours du sucre ont enregistré au 

mois de mai une baisse par rapport au 

mois dôavril de 5%. 

La moyenne mensuelle du sucre brut en 

$/T 

 

 

538,91 545,47
508,08

470,13 448,74

JANV-17 FÉVR-17 MARS-17 AVR-17 MAI-17
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II.  Charge de Compensation & 

Contexte National   

Sur le plan national, les deux secteurs, 

énergétique et sucrier, visent à améliorer 

leur compétitivité de façon significative, 

et à consolider toutes les performances 

pour atteindre les objectifs fixés. 

A. Le secteur énergétique : Nigéria –  

Maroc : Le projet de gazoduc se     

concrétise : 

C’est un vaste projet de construction 

d’un gazoduc long de 4.000 kilomètres 

qui reliera le Nigéria au Maroc, en 

passant par de nombreux pays d’Afrique 

de l’Ouest. Il s’inscrit à la suite d’un 

accord préalablement effectué en 

décembre dernier entre Ithmar Capital, 

fonds souverain marocain et la Nigeria 

Sovereign Investment Authority (NSIA). 

La concrétisation de ce projet de 

gazoduc qui reliera le Maroc au Nigeria 

a vu le jour au mois de mai dernier.  

Le roi Mohammed VI, a présidé la 

cérémonie de lancement de ce méga 

projet qui avait fait l’objet d’un accord 

bilatéral signé en décembre 2016.  

Ce gazoduc long de 4.000 km, va 

prolonger le West African Gas pipeline 

qui relie depuis 2010 le Nigeria au 

Ghana en passant par le Bénin et le 

Togo. Ce futur pipeline, qui longera la 

côte ouest-africaine, est considéré 

comme un exemple type de la vision 

Sud-Sud. Il pourra être étendu vers 

l’Europe via l’Espagne.  

Les partenaires tablent sur ce projet pour 

soutenir la création de pôles industriels 

susceptibles d'attirer les investissements 

étrangers. De ce fait, ce projet facilitera 

l'essor de secteurs allant de l'industrie à 

la transformation alimentaire en passant 

par les engrais, et améliorera la 

compétitivité des exportations, 

notamment entre pays africains. 

En ce qui concerne le financement, le 

projet est cofinancé par le fonds 

souverain du Maroc, Ithmar Capital et 

celui du Nigéria, Sovereign Investment 

Authority (NSIA). 

L’enjeu est de taille : ce gazoduc 

permettra à terme à tous les pays de 

l'Afrique de l'Ouest d'alimenter leurs 

centrales électriques respectives en gaz 

mais aussi d'alimenter leurs unités 

industrielles et domestiques.  
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En investissant dans ce gazoduc, le 

Maroc cherche donc à assurer son 

indépendance énergétique. 

Rappelons que le lancement de cette 

infrastructure intervient plus de deux ans 

après le lancement par le Maroc d’un 

vaste plan gazier : "Gas to power". Ce 

dernier vise à faire passer la 

consommation de gaz naturel du Maroc 

de 0,9 milliard de m3 en 2014 à 5 

milliards de m3 en 2025 pour produire de 

l’électricité et fournir l’industrie.  

B. Le secteur du sucre : Compagne de 

Betterave à sucre record 

La campagne de betterave à sucre se 

déroule dans de bonnes conditions. A 

quelques semaines de sa fin, la direction 

régionale de l’agriculture (DRA) de 

Casablanca-Settat note d’importantes 

avancées.  

En effet, la betterave à sucre est l’une 

des filières agricoles les plus importantes 

de la région. Elle couvre environ 40% de 

la production nationale et ne cesse de 

battre des records. 

Au titre de la campagne agricole 

actuelle, des performances record ont été 

observées, soit des rendements dépassant 

les 85 tonnes par hectare contre 73 

tonnes par hectare une campagne 

auparavant.  

Grace à ces performances, la production 

en sucre a quasiment doublé ces cinq 

dernières années, la production de la 

région en sucre est passée de 113.000 

tonnes réalisées en 2013, 187.000 tonnes 

en 2015 à 230.000 tonnes en cette année.  

Quant à la superficie d’exploitation, elle 

a augmenté seulement de 10%. Dans ce 

sens, il faut noter que 18.900 hectares 

profitant à 20.000 agriculteurs. 

Les exploits de la filière de betterave 

sucrière ont été possibles grâce à un 

ensemble de mesures :  

ü 80% du volume livré jusqu’à 

aujourd’hui a été arraché de façon 

mécanique ;  

ü L’impact positif du Plan Maroc Vert, 

grâce à son système d’agrégation qui 

a permis une amélioration de 

l’organisation au sein de la filière.  

A cela s'ajoute, les efforts de tous les 

intervenants dans cette chaine qui prend 

en main toutes les mesures nécessaires 

pour le lancement et la préparation de la 

compagne betteravière et son 

déroulement dans les bonnes conditions. 

Toutefois, des leviers tels                    

que l’agrégation, l’organisation 

interprofessionnelle et le renforcement 

de la recherche et développement 

peuvent contribuer à doter le secteur 

sucrier africain de filières sucrières 
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intégrées, compétitives et bénéfiques 

pour le développement 

socioéconomique. 

C. La charge de compensation : 

Le début de l’année 2017 a été marqué 

par une hausse de la charge de 

compensation due à l’effet conjugué de 

la modification des structures des prix du 

gaz butane, la hausse des prix constatée 

à l’échelle internationale, et de 

l’augmentation des quantités 

consommées déclarées. 

1) Gaz butane 

Ainsi la charge du gaz butane pour les 

quatre premiers mois de l’année 2017 

s’est élevée à 3.766 millions de dirhams, 

contre 2.140 millions comparé à la 

même période de l’année 2016. 

    

 

 

Par ailleurs, les quantités mises à la 

consommation de gaz butane se sont 

élevées à 783.576/T, au cours des quatre 

premiers mois de l’année 2017, contre 

769.933/T comparées à la même période 

de l’année précédente, soit une légère 

augmentation de l’ordre de 2%. 

 

Quant aux prix de la subvention unitaire 

du gaz butane, ils ont largement 

augmenté (74%) durant les quatre 

premiers mois de l’année 2017, par 

rapport à la même période de l’année 

2016. 

2) Le sucre :  

L’évolution de la charge de 

compensation du sucre consommé est 

proportionnelle à celle de la 

consommation du sucre sous ses quatre 

principales formes, le sucre, pain, 

morceau, lingot et granulé.  

Ainsi, l’évolution aussi bien en termes 

de quantités qu’en valeur, relative au 

quatre premiers mois de l’année 2017 

comparée à la même période pour 

l’année 2016, a enregistré une hausse de 

3%. 
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La charge de compensation relative au 

sucre du mois de janvier à avril 2017 

s’est élevée à 1.139 millions de dirhams, 

contre 1.103 millions de dirhams pour la 

même période en 2016. 

 

Quant aux importations en sucre brut, 

elles ont enregistré une baisse importante 

en termes de quantités de l’ordre de 

10,11% durant les quatre premiers mois 

de l’année 2017 comparées à la même 

période de l’année 2016.   

Toutefois, la valeur de la subvention des 

importations du sucre a atteint 304 

millions de dirhams durant le premier 

trimestre 2017, contre une recette en 

faveur de la Caisse de Compensation de 

105 milli ons de dirhams pour la même 

période en 2016. 

Cette situation s’explique par une grande 

exposition à la fluctuation des cours sur 

le marché international, qui est passé de 

357 dollars/tonne de moyenne en 2016, à 

490 dollars/tonne pour la même période 

de l’année 2017, soit une augmentation 

de 37% (d’après les dossiers 

d’importation du sucre déposés à la 

Caisse de Compensation).  

 

 

 

Ainsi, le détail de la charge globale de la 

subvention du gaz butane et sucre 

importé relative aux quatre premiers 

mois de l’année 2017 comparée à 2016, 

se présente comme suit : 

 

 

 2017 

MMDH 

2016 

MMDH 

Evolution 

en % 

Gaz butane Janv-Avril  Janv- Avril   

Mise à la 

consommation 
3.766 2.140 +76 

Total gaz 

butane 
3.766 2.140 +73 

Sucre     

Sucre local 1.139 1.103 +1 

Sucre importé 304 -105 - 

Total sucre 1.443 998 +44 

Total de la 

charge 
5.209 3.138 +66 
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× NB : La charge de Compensation du 

gaz butane présentée ne comprend 

pas la charge liée aux frais de 

transport du gaz butane. 

C. Le paiement  : 

 Le paiement de la subvention au 31 mai 

2017, du gaz butane et du sucre a atteint 

la valeur de 6.549 MMDH, répartie 

comme suit : 

 

 

 

 

Quant aux créances dues aux opérateurs 

du gaz butane et du sucre, au 31 mai 

2017, elles concernent les mois de mars 

et avril 2017. 

La valeur de ces créances non encore 

échues et non encore réglées à la Caisse 

de Compensation s’élève au 31 mai 2017 

à 1.820 millions de dirhams. 

Les créances dues aux sociétés de gaz 

butane et de sucre, se décomposent 

comme suit :  

 Gaz butane : 1.510 millions de 

dirhams ; 

 Sucre : 310 millions de dirhams. 

 

 

 

 

 Valeur en MMDH 

Gaz butane 4.199 

Sucre 2.350 

TOTAL 6.549 


